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PARTIE OFFICIELLE

N U MÉRO SPÉCIAL
ACTES DE LA REPUBLIQUE GABONAISE

ASSEMBLEE NATIONALE

1,01 n 111 711 du 1-d décembre 1970 sur le règlement
(les conflits d'attribution entre la juridiction judi-
ciaire et la juridiction administrative.

I.' 1--militée nationale a délibéré et adopté

Le Pré-idem de la République chef dn goueernenu nt.
protmnlgnr la loi dont la tenrur suit

\rl. I La loi il' 2 I (t_' (lit 20 novembre I'162
rI compli tic par tilt litre I\ ailla rédigé :

Trient: I1 tm.

'"il tir la rc(pri•tc du procureur général pri•- la chambre

judiciaire oit du commissaire (le la loi pris la chambre

ad titini.Irati^t .

u I.'arrî•I (les deux chambre. réunie,; est notifié par
le greffier. dans le moi> (le son prononcé. à la juridic.
lion -ai-ie (Ill litige.

Si. quatre mois après I"arrété (le conflit oit la requê-
te du commissaire du gotnernentent prés les deux
chambre. réunie.. :ltu•unc dérision il * a été notifiée à
la juridiction .ai-it• du litige. celle-ci petit passer outre.
-ait- autre délai ni formalité. ci statuer ce que de droit.

:► . Lc. dispositions anli rieurs s star le règlement

et la procédure de- conflits continueront à recevoir

application dan, total et- qu elle, n«auront pas de con-

traire au pri.cul litre. n

I.ibret fille, le 17 di•ccntl ► re l9î0.

Par le l'resid(nl de la République

Lr l ice-Nrésideat (III Tr,rrrcrnenrcrrl. Garde
(les sreaas. ministre tle la Justice.
atiaistre (le lu C(I(rrrliaatitur.

l,Eo.x MAI atm:.

lrtirlt• III.

1. Le vortllit- de rom pi Icnce entre Icll juridictions
ludic aire et la juridiction adniiniarativc sont tranché,
par la chambre judiciaire ci la chambre adminislr: ► -
titr de la Cour supren ►c. réuni, à cet itlcl.

Ccttc formation est conipo.ee de troi- membres
de la chambre judiciaire et ait- trois membres de la
chambre administrative et présidée par le président (le
chambra, on à défaut par le magistrat de l'ordre judi-
ciaire le plu. ancien dan> le grade le plus élevé.

u Elle statue à la majorité de ses ntctmhre-. En cas

de partage (le, voix. Belle (lu président est prépondé-

raille.

2. - Les fonction. de commis-aire de gourer emeiit
pré, les deux chambres réunis sont exercées par le
procureur général pris la chambre judiciaire lorsque
le rapporteur aie l'affaire appartien à la chambre adnti-
ni-traliee et par le ramai--aire de la loi prés la chan ► -
brc admirai-I calice lorsque le rapporteur appartient 3 la
chambre judiciaire.

u Les fonctions de greffier sont exercées par le greffier
en chef de la chambre judiciaire.

u 3. La procédure applicable devant les deux vhant-
lires réunies est celle en vi^ucur devant la chambre
adntinistratise.

\onobaant le potasoir de l'autorité
d'i Ieser le conflit. conformément aux disposiliolis
%igucur. le procureur général pris la chambre judiciaire
ou le c•ennruissair%• de la loi pré- la chambre adm ► ini--
tratise peut sai il- directement par requête. les deux
chambres réunie-. lorsilu'il apparait gn«tn ►e juridiction
judiciaire saisie d'un litige est incompétente pour en
tonnaitre. Le niénie droit est reconnu aux parties à
l-i n-tance.

u t. - Les deux chambres réunies doivent statuer
dams le délai de trois mois à compter soit de l'arrêté
(le conflit pris par l'aulorité administrative compétente

LOI n 11 71) du 17 décembre 19711
portant statut des huissiers de justice.

I. 1--rn ► hléc nationale a délibéré et adopté .

Le Président de la République. chef du gotavcrnenr(•n1,
pronu ► Iguc la loi dont la teneur suit

Dispositions générales.

'trt. I . Les huissiers de justice sont le> officiers
ministériel- qui ont qualité pour signiFicr les actes et
Ih- exploits. faire lc, notifications pre-mile par les
lois et règlements lorsque le mode de notification n'a
pas été précisé et assurer l'exéenlioli (les décisions de
t11-tire et de. acte oit litres en forme eveculoirc.

Le- huissiers (la- jta-tire petasrmt. en outre procéder
ait recouvremurnt amiable ou judiciaire de toutes cré-
ances et à la vente publique (le toits meubles et effets
mobilier, corporels saisis par eux.

Ils peuvent être commis par justice ou requis par

les particuliers pour effectuer des constatations paire-

ment matérielles. qui n'ont que la valeur de simples

rensetgnemenI-.

1rt. 2. - ].es officiers d'huissiers de justice sont créés
t•t supprimés par décret. Les offices créés sont pour-
,.lis par arrêté du ministre (le la justice. sur proposition
du procureur général et après anis de l' %-setnhlée gé-
nérale de la chambre judiciaire de la Cotir suprême
qui examine si le candidat remplit les conditions (le
nomination requises.

%rt. 3. S'il n'existe qu'un huissier de justice dans
le rr-sort d'un tribunal (le grande intance. et en cas
d'absence oit d'empêchement de cet huissier, ou si l'in-
Iérét des parties l'exige il peut nominé titi huissier
ad Floc par ordonnance du pré-idetiI du tribunal.
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I)ans le. ressorts de tribunaux de grande instance
oit il n'existe aucun huissier de justice . les fonctions

dt.fiiiics à l'article l'•r sont assurées par des agents d'exé-

cutions moulinés par ordonnance du président du tri-
biinal.

Cit.tl»iTui Tl

Condition s de nomination.

Ari. 4. Nul ne petit être nominé huissier de jus-
tice. s'il ne remplit les conditions suivantes :

l'arc de nationalité gabonaise ou ressortissant d'un
ltal accordant aux Gabonais la réciprocité

Etre âgé de plus de 25 ans et de moins de 65 ans

a' N'avoir subi aucun (- c•ondanu ►ution interdisant ac-

cès à la l'onction publique

4° Etre de bonne vie et moeurs

Avoir satisfait à un examen professionnel dont les
modalités seront fixées par arrêté du ministre
de la Justice

h" Avoir accompli chez un huissier de justice, titi
stage professionnel pendant deux ans au moins
ou quatre années en qualité d'agent d'exécution
près des tribunaux de grand(- instance de Libre-
%ille oit de Port-Gentil.

Lc. personne. a^ anl exercé pendant deux ans au moins

des fonctions de magistrat titulaire ou de greffier en
chef d'un tribunal de grande instance sont dispensées
de I exanien professionnel.

Art. .i. Toute personne nommée huissier (le jus-
tice titulaire doit, avant d'entrer en fonction, prêter
devant le tribunal (le grande instance le serme nt pro-
fcsaonnel sui%ant : -je jure tic nie conformer aux lois
et règlcrucnls consernanl mon ministère avec exacti-

tude et probité."

Art. 0. "foute personne nommée huissier de justice
titulaire doit. avant d'être admise ait serinent profes-
siotu ►cl. juslificr du versenrcnl à lu (:aise des dépôts
et consignations d'eau cautionnement en espèces. dont
le montant est fixé par arrêté du ministre de la Justice.

Art. 7. Les huissiers de Indice tic peuvent conli-
tiner à exercer leurs fonctions au delà de 65 ans.

Ciiiprritt•: 111

Obligations professionnelles.

Art. R. L'huissier de justice doit résider au siège
chu tribunal de grande instance auprès duquel il a été
nommé.

Il ne petit s'absenter dit ressort dans lequel il exerce

son Ministè re. sans autorisation du ministre de la Jus-
tice qui fixe la durée de l'absence.

L'huissier de justice absent petit être supléé par un
clerc assermenté qui doit réunir les conditions exigées
pour être nommé dans un office. Le serment prêté par
le clerc est celui prévu à l'article 5.

.Art. 9. - Les huissiers de justice sont tenus d'exer-
cer leur ministère chaque fois qu'il en sont requis.

Il- tiennent titi répertoire sur lequel ils inscrivent
jour par jour. sans blanc iii interligne et par ordre de
ntnn -rus. Ions les actes de leur ministère. tant en ma-

turc ci\ile et commerciale qu'en matière criminelle,

correctionnelle oit de simple police. Ce répertoire est
coté et paraphé par le président du tribunal de grande
in-tanec. Il doit indiquer le mont des parties. la natu-
re et le numéro de chaque acte, la date de significa-
tion. l'indication des biens. leur situation et leur prix
lorsqu' il 'a_tit d 'acte- av ant pour objet la propriété,
l'usufruit -oit la jouissance de biens immobiliers, le
mentant des frais de transport, le coût de chaque acte,
en ce compris les déboursés de l'huissier.

Ils tiennent en outre titi(- comptabilité générale qui
comprend au moins titi livre-jou rnal, titi grand livre eou-
lunant le compte de chaque client et les livres auxiliaires
correspondants. (:es livres sont cotés et paraphé, par
le président du tribunal.

:Art. itt. Sous peine d'une amende de 500 francs
prononcée par le tribunal de grande instance et sans
préjudice de la condamnation lu nue peine disciplinaire.
tes huissiers de justice doivent mentionner au bas de
l'uni final ci de la copie de chaque acte le montant des
rôles de copies de pièce- et le détail de tous les frais
formant le coût de l'acte.

Art. 11. Le. huissier. de justice doivent faire con-
signer par tes parties le montant des frais d'enregistre-
nucnt et tin coût des actes. Ils sont tenus de délivrer
récépissé des sommes ainsi reçues.

Art. 12. - Les huissiers de justice tic peuvent pré-
tendre qu'aux droits et émoluments fixés par le tarif

des frais de justice sous peine de restitution tics sommes
indnment perçues et sans préjudice de tous dommages-
intéréts et de poursuites disciplinaires.

Art. 13. Les huissiers de justice ne peuvent se por-
ter directement ou indirectement adjudicataires des
biens mobiliers qu'ils sont chargés (le vendre.

Ils ne peuvent se porter cessionnaires de droits Iiii-
gieux dont le tribunal auprès duquel ils sont nommés
est compétent pour connaître.

Ils nt' peuvent exercer le commerce, même par per-
sonne interposée. ni gérer aucune entreprise industrielle
ou commerciale.

Il leur est interdit de eonservcr dcs sommes de nature
à être versées à la caisse de dépôts et consignations.

Art. 1 f. Après l'expiration de chaque année et
dans le délai d'un mois. les huissiers (le justice adressent
au Procureur tic la République. qui le transmet au Pro-
curcnr général. un compte sommaire tant de- sommes
c onsigni c- entre leurs mains que de celles qui ont été
etnltlovées on restituées aux parties.

CH %PiTRF TN'

Discipline.

Art. 15. - Le Procureur de la République assure le
contrôle (les huissiers de justice. Il petit vérifier à tout
montent leur activité et la gestion de leur office et véri-
fier au moins une fois par titi leur comptabilité.

Art. 16. Toute infraction aux lois. règlements et
règles professionnelles . tout manquement à la probité
out à l'honneur. même en dehors tic l'exercice de forte-
lion- con-tituent une faute disciplinaire. passible d'une
peint' disciplinaire.
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Art. 171. - - Les peines disciplinaires suivantes peuvent
être prononcées à l'enconlrc des huissiers de justice

1 ° Le rappel à l'ordre
2" La censure ;
3° La suspension pendant une période ne pouvant

excéder titi(- année-:
l' La destitution.

Les peines disciplinaires sont prononcées par arrêté
du ministre (le la Justice. sur proposition du Procureur
énéral et après avis de la chambre judiciaire de la

Cour suprême.

En outre, la Cour suprême et les tribunaux peuvent
réprimer les fautes cominises à l'audience par les huis-
siers de justice ou constatées à l'audience. La durée
de la peint- (le suspension peut être de trois ans au plus.
La Cour ou le tribunal statue séance tenante. le Minis-
tère public entendu et après explication de l'intéressé.

Les jugements (les tribunaux statuant sur la discipline

des huissiers de justice peuvent être frappés d'appel
par le ministère public et l'intéressé. L'appel est for-
nié par déclaration au greffe dans le délai de quinze
jours à compter du prononcé de la décision.

Art. 18. L'honorariat peut être conféré. par arrêté
du ministère de la Justice. aux huissiers de justice ayant
exercé leurs fonctions pendant dix ans au moins.

Art. 19. - La présente loi sera exécutée comme loi
de l'État.

Fait à Libreville. le 17 décembre 1970.

Par le Président (le la République :

Le Vice-Président du gouvernement . Gai-de

(les sceaux. ministre de la Justice.

ministre de la Coop("ration.
i.I ON \it tuT \\I I:.

Ai.RI?Ii'l'-BER N tuii BON(;o.

LOI n' 12 70 (lu 17 décembre 1970
portant modification (lu Code de procédure pénale.

L'Assemblée nationale à délibéré et adopté ;

Le Président de la République, chef du gouvernement,
promulgue la loi dont la teneur suit :

Art. 1"r. L'article 192-A de la loi 35/61 du 5 juin
1961 portant Code de procédure pénale reçoit la nou-
velle rédaction suivante :

c, Art. 192. - A. Toutes citations délivrées à la requê-
te du ministère public seront diligentées par un huissier
ou un agent d'exécution. n

Art. 2. Aux articles 192 B. 193 A, 193 B. 193 D et
197 du Code de procédure pénale le mot 'agent" sera
remplacé par "huissier ou agent d'exécution''.

Art. 3. - La prt'sentc loi sera exécutée connue loi

de l'État.

Fait à Libreville. le 17 décembre 1970.

Par le Président de la République :

Le vice-Président der gouver•nen ► ent. Garde

des sceaux. ministre de la Justice.
ministre (le la Coordination.

LÉON \1Nai1%Ir

\LRI' ;"r-BEI1 %RD BONGO.

LOI ri' 13 70 (in 17 décembre 1970
relative au détournement d'aéronef.

393

I.'.Asscnthlée nationale a délibéré et adopté ;

Le Président de la République . chef du gouvernement,
promulgue la loi dont la teneur suit.

Art. l''rr. - Toute personne se trouvant à bord d'un
aéronef en iol qui , par violence ou menace de violence,
s"empare (le cet aéronef oit en exerce le contrôle sera
punie de cinq à dix ans de travaux forcés.

S'il est résulté de ces faits des blessures ou maladie
la peine sera de dix à vingt ans de travaux forcés.

S'il en est résulté la mort d'une oit plusieurs person-
nes. la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité
sans préjudice s'il echet. de l'application des articles
227 et 229 du Code pénal.

Art. 2. - Toute personne qui dans la zone douanière
d'un aéroport et lors de son embarquement dans tm
aéronef aura été trouvé porteuse d'une arme à feu char-
gée ou d'un engin explosif quelconque sera punie d'une
peine (le un a cinq airs d'emprisonnement et d'une
amende de 100.000 à 500.000 francs ou de l'une de ces
deux peines seulement.

La confiscation de l'arme ou de l'engin sera toujours
pronocce.

Art. 3. La présente loi sera exécutée comme loi
de l'État.

Fait à Libreville. le 17 décembre 1970.

Par le Président de la République

Le Vice-Président élu goriuer'nement, Garde
des Sceaux. ►ninistr•e de la Justice,

ininistr•e (le la Coordination.
LÉON M[ÉRIAME.

ALBERT-BERNARD BONGO.

LOI n ° 15/70 du 17 décembre 1970 attribuant aux
tribunaux judiciaires compétence pour statuer sur
les actions en responsabilité des dommages commis
par tout véhicule et dirigés contre une personne
morale (le droit public.

L'Assemblée nationale a délibéré et adopté :

Le Président (le la République, chef du gouvernement,
promulgue la loi dont la teneur suit :

Art. 1"r. - Les tribunaux de l'ordre judiciaire sont
seuls conipétenis pour statuer sur toute action en respon-
sabilité tendant à la répartition des domm ages (le toute
nature causés par titi véhicule quelconque.

Cette action sera jugée conformément aux règles du
droit civil. la responsabilité de la personne morale de
droit public étant. à l'égard des tiers, substituée à celle
de son agent. auteur ries dommages commis dans l'exer-
c'ic'e de ses fonctions.

Art. 2. La présente disposition ne s'applique pas
aux donuuages occasionnés au domaine public.
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